
 

Décision de la Commission 
du 6-10-1994 

constatant que des demandes de remboursement des droits à l'importation 
dans plusieurs cas particuliers sont irrecevables 

 
(demandes présentées par la France) 

 
Réf.  REM : 12/94; 13/94; 14/94 

-------------------- 
 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettres du 31 mars 1994, reçues par la Commission le 6 avril 1994, la 
France a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 
dans les circonstances suivantes : 
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Jusqu'au 2 mars 1990, une société française a importé de Corée du Sud, des Etats Unis et 
du Canada des vers marins destinés à la pêche et déclarés à la position tarifaire 
01.06.00.90, position exempte de droits de douane. À partir de cette date, les services 
douaniers ont estimé que ces animaux relevaient, conformément aux règles de classement 
en vigueur à l'époque, de la position 03.07.91.00, position soumise à un droit de douane 
de 11%. La position tarifaire a donc été rectifiée en conséquence et, les importations 
ultérieures, ont été faites sur cette nouvelle position. 
 
À compter du 16 avril 1993, le règlement (CEE) n° 731/93 de la Commission, du 26 
mars 19935 relatif au classement de certaines marchandises dans la nomenclature 
combinée, considère que ces animaux relèvent de la position tarifaire 01.06.00.90. et 
précise dans son annexe qu'ils ne sont pas considérés comme invertébrés aquatiques au 
sens de la position tarifaire 03.07.. 
 
Le 31 août 1993, l'importateur demande le remboursement des droits de douane payés 
pour les déclarations déposées depuis le 21 février 1991. 
 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 4 juillet 1994 dans le cadre du Comité Code - section de la réglementation 
douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que le règlement (CEE) n° 731/93 interprête le règlement (CEE) n° 2658/87 
du Conseil, du 23 juillet 1987, relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif 
douanier commun6 , modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 558/937; 
 
considérant que ce même règlement (CEE) n° 731/93 ne crée pas un nouveau classement; 
que, en conséquence, le classement sous la position tarifaire 01.06.00.90. n'a en fait 
qu'été confirmé et est considéré comme ayant été toujours valable; 
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considérant que, en conséquence, pour les importations effectuées après le 2 mars 1990, 
aucune dette douanière n'est née; 
 
considérant que l'article 2, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1430/79 prévoit qu'il est 
procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans la mesure où il 
est établi, à la satisfaction des autorités compétentes, que le montant pris en compte de 
ces droits est relatif à des marchandises pour lesquelles aucune dette douanière n'a pris 
naissance; 
 
considérant dans ces conditions que les autorités françaises peuvent procéder elles-
mêmes au remboursement des droits; 
 
considérant que, dans ces conditions, les demandes de remboursement des droits à 
l'importation ne peuvent être prises en considération sous l'angle des dispositions de 
l'article 13 du règlement (CEE) n° 1430/79; 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Les demandes de remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXX et XXXX, 
présentées par la France en date du 31 mars 1994, qui portent les numéros de reférence 
REM 12/94, REM 13/94 et REM 14/94 respectivement, sont irrecevables. 
 

Article 2 
 
La France est destinataire de la présente décision. 
 
 

Fait à Bruxelles,  
le 6-10-1994 
 
Pour la Commission 

 


